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L’Économie Mondiale 
Isabel Ortiz, une collaboratrice clé en matière de politique mondiale sociale et économique, a examiné le lot d’incitations fiscales annoncé dans 43 pays. En mars 2009, la somme totale annoncée pour ce plan d’incitation est de 2,18 billions de USD, soit 3,5% du PIB mondial, principalement dans les économies à plus forts revenus. La plupart de ces lots de reprise comportent des mesures visant à stimuler les sociétés, les consommateurs et l’investissement public dans les infrastructures. L’auteur soutient que l’approche spécifique d’un pays est inadaptée ; une crise mondiale requiert des réponses mondiales. Les pays en développement seront durement touchés ; il est nécessaire d’obtenir une Aide Officielle au Développement (AOD) supérieure afin de leur permettre d’inverser la tendance. La stimulation de la demande mondiale (et la réduction de la pauvreté) exigera de nouvelles mesures en termes de redistribution. Les réponses ont été lentes. Il existe un besoin urgent d’un lot mondial d’incitation coordonné et expansif.

« Vu que la crise actuelle a été générée par les « barons » du secteur financier du Nord, il existe un solide argument pour compenser le Sud, et surtout pour faire en sorte que les pays en développement ne paient pas pour la gestion inadaptée des banques du Nord ».

Pour consulter l’intégralité de l’article : http://www.networkideas.org/news/mar2009/news18_Fiscal_Stimulus_Plans.htm
Institut de Recherche des Nations-Unies pour le Développement Social (UNRISD)
Religion : Alliée, menace ou simplement religion ?

Ce document est une réponse féministe à l’article thématique de José Casanova sur le « Nouvel examen des religions publiques ». Il soutient que les femmes devraient reconnaître et respecter mutuellement leurs croyances et leur liberté de conscience. Les femmes qui ne sont pas croyantes ne devraient pas assumer une fausse conscience ou attribuer un statut de victimes à celles qui choisissent de vivre leur vie au travers de croyances religieuses ; ces femmes qui sont croyantes ne devraient pas estimer que les autres manquent de conviction éthique ou sont esclaves d’une culture matérialiste. En second lieu, le document soutient que la relation entre religion, politique et égalité des genres ne devrait pas être conçue en termes quasi corporatistes comme une relation entre des autorités démocratiques et religieuses, mais toujours vue à travers le prisme des droits et besoins individuels. Il aborde également en quoi la religion diffère de la culture et des croyances politiques à caractère non religieux, en tenant notamment compte de la complexe intersection entre les choix individuels et l’obéissance à une autorité extérieure. Enfin, ce document met en garde contre la diabolisation des religions en tant qu’obstacle inhérent à l’égalité des genres, et aussi contre la complaisance qui consiste à accepter sans retenue l’engagement concernant les thèmes d’égalité entre hommes et femmes.  

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/E41F731891FC6BD3C125757D003403FF?OpenDocument
Religion, politique et égalité des genres : nouvel examen des religions publiques 

Il s’agit de la version préliminaire d’un document thématique sur le projet de Religion, Politique et égalité des genres. Ce document revisite l’argument présenté pour la première fois dans le livre de l’auteur « Religions publiques dans le monde moderne « (1994). 

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/20AFF0187E703F58C125757D0033B5C9?OpenDocument
Réseaux nobles ? Défense de la justice mondiale et de l’ « Effet réseau » 

Les organisations de la société civile dans les sociétés occidentales sont réputées avoir une puissance politique significative. Les décisionnaires politiques portent de plus en plus l’accent sur le rôle important de ces organisations en tant que « joueurs de même niveau » dans la procédure politique, alors qu’en dehors de la politique institutionnelle, la défense civile récemment a attiré l’attention en raison de l’apparition de mouvements sociaux mondiaux et trans-nationaux. Ce document est une contribution au domaine émergent des relations inter-organisationnelles et identifie quelques secteurs clés pour le travail à venir. Il aidera à comprendre en quoi les ONG sont liées aux mouvements sociaux au moyen de leurs réseaux, à une époque où l’on prévoit que les revendications en matière de justice financière vont croître.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/A93CF6EAA4EDAD27C125757D002931BA?OpenDocument
Les impacts de la liberalisation sur les genres : Vers un « libéralisme intégré » ? 

Au cours des deux dernières décennies, les politiques publiques ont reflété l’impulsion donnée à l’intégration économique mondiale accélérée (« mondialisation »), associée à une libéralisation économique supérieure. Les résultats étaient extrêmement décevants, même d’après les estimations de leurs concepteurs. Les conditions de la vie rurale sont devenues plus incertaines, et la croissance attendue s’est à peine manifestée. L’insécurité est également fortement ancrée la croissance des économies informelles dans le monde. Même ainsi, l’agenda en matière de politique économique, qui s’est révélé si négatif pour de nombreuses personnes dans le monde entier, a offert de nouvelles opportunités à quelques groupes sociaux, y compris les femmes à faibles revenus. En réponse au mécontentement généralisé provoqué par l’agenda de libéralisation, on accorde maintenant davantage d’attention aux questions de politiques sociales et de gouvernance, qui sont considérées comme nécessaires si la mondialisation doit être « domptée » et « intégrée ». Les personnes ayant collaboré à ce volume abordent des questions clés, comme de savoir si les états sont en mesure de remédier aux tensions sociales déclenchées par la libéralisation en l’absence de révision majeure de leurs politiques macro-économiques, et si les réformes sociales proposées peuvent compenser les inégalités de genre pour l’accès aux ressources et au pouvoir.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BCCF9/search/1197DAC65C4D2216C12575370039DB30?OpenDocument
Centre International de la Pauvreté, IPEA ou le Programme de Développement des Nations-Unies. Programme de recherche sur la croissance inclusive 
Titre : Le consensus de Washington est-il mort ?

Auteurs : Degol Hailu  

Séries : Document d’une Page n° 82.

Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCOnePager82.pdf 
L’auteur soutient que le Consensus de Washington est loin d’être mort. Tant les politiques que les conditions imposées en vertu du Consensus sont vivantes et en bonne santé. 

Titre : Comment la crise financière affecte-t-elle les pays en développement ?

Auteurs : Diana Alarcón, Stephany Griffth-Jones, et José Antonio Ocampo

Séries : Document d’une Page n° 81.

Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCOnePager81.pdf 

Titre : Affronter les crises : tirer les enseignements des marchés du travail du passé
Auteur : Eduardo Zepeda   

Séries : Document d’une Page n° 80.

Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCOnePager80.pdf
Titre : L’élimination des inégalités des genres réduit la pauvreté. Comment ? 

Auteurs : Joana Costa et Elydia Silva Série  

Séries : Document d’une Page n° 73.

Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCOnePager73.pdf 
Titre : La crise financière et ses impacts sur les pays en développement ? 

Auteurs : Stephany Griffith-Jones et José Antonio Ocampo

Séries : Document de travail n° 53.

Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCWorkingPaper53.pdf 
Les auteurs débattent de l’impact de la crise financière actuelle et de la récession économique dans les pays en développement. Ils recommandent des réformes visant à éviter qu’une crise similaire ne survienne à l’avenir.

Titre : Le rôle de l’inégalité des genres dans l’explication de la croissance des revenues, de la pauvreté et des inégalités : exemples des pays latino-américains

Auteur : Joana Costa, Elydia Silva, et Fábio Vaz 

Séries : Document de travail n° 52.

Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCWorkingPaper52.pdf
Les auteurs arrivent à la conclusion que, parmi les diverses politiques relatives au genre, la promotion de la participation des femmes au travail est celle qui a eu le plus fort impact sur la réduction de la pauvreté et des inégalités.

Cliquez ici pour commenter cette publication. 
Titre : évolution des revenus au Brésil, au Chili et au Mexique : Dénouer les forces derrière les changements en faveur des pauvres sur les marchés du travail.

Auteurs : Eduardo Zepeda, Diana Alarcón, Fábio Veras Soares, et Rafael Guerreiro Osorio 

Séries : Document de travail n° 51. 

Téléchargement : http://www.ipc-undp.org/pub/IPCWorkingPaper51.pdf 

Ces deux documents débattent du lien entre les marchés du travail, la pauvreté et l’inégalité. Les auteurs concluent que pendant la crise, les revenus des pauvres peuvent ne pas décroître autant que ceux des non pauvres. Même ainsi, une légère diminution de leurs revenus peut avoir des effets dévastateurs.

Groupe Exécutif International (ISG) des OSC sur l’Efficacité de l’Aide
Le Groupe Exécutif International (ISG) des OSC s’est réuni récemment afin de renouveler sa mission et composition et de finaliser son plan de travail suite à sa dernière réunion à Accra. La mission de l’ISG consiste à « coordonner et faciliter la participation internationale des organisations de la société civile (OSC), en promouvant des réformes en matière de coopération internationale pour le développement et l’efficacité de l’aide au moyen d’une meilleure plate-forme d’aide des OSC ».

Les éléments des responsabilités renouvelées du Groupe Exécutif International sont :

a)  Surveiller et faciliter les recommandations des OSC sur les questions clés nées de la mise en oeuvre des engagements des donateurs/gouvernements réalisés dans l’AAA et dans la Déclaration de Paris, ainsi que les propositions des OSC d’approfondir la réforme de l’aide lors du 4ème Forum de haut niveau en 2011.

b) Faciliter la communication grâce à des consultations au niveau sectoriel, national et régional entre les OSC et les multiples parties intéressées, sur l’application de l’AAA et de la Déclaration de Paris, y compris la surveillance de la recherche basée sur l’étude de cas par les OSC en matière d’aide des donateurs et d’efficacité du développement, ainsi que d’identification de brèches.

Dans une interview accordée à Development Gateway, Eckhardt Deutscher, Directeur de l’OCDE/CAD, avait déclaré à Accra que l’AAA était le résultat du plus grand processus de consultation de l’histoire de la coopération au développement.  Il reconnaissait que la société civile était une partie importante de l’effort de coopération au développement, tant en termes de défense de politiques que d’opérations et d’exécution, et ajoutait que si la société civile est une partie du problème de la diversité, la fragmentation, etc., elle doit aussi être une partie de la solution. Il a finalement affirmé que la société civile est particulièrement importante pour la propriété à large base, et le dialogue a été extrêmement satisfaisant et a précisé que nous avons besoin de cette propriété à bases larges et inclusives pour réussir à faire fonctionner l’agenda en matière d’efficacité de l’aide.

L’ISG sur l’efficacité de l’aide a coordonné et facilité l’engagement des OSC envers le Groupe de Travail de l’OCDE sur l’Efficacité de l’Aide. Depuis 2007, l’ISG a produit un document sur les politiques en matière d’agenda d’efficacité de l’aide, a créé un site web (www.betteraid.org) afin de divulguer les recherches et perspectives des OSC sur l’efficacité de l’aide et du développement, instauré une relation indépendante des OSC avec le Groupe de Travail en matière d’organisation et de participation des OSC au 3ème Forum de Haut Niveau, tenu un dialogue informel avec les gouvernements des pays en développement participant au processus d’Accra, organisé un forum parallèle d’OSC à Accra avec un Comité facilitateur du Ghana, et commenté et défendu les changements proposés aux divers projets de l’Agenda d’Accra pour l’Action (la déclaration officielle résultant du Forum de Haut Niveau d’Accra).  80 délégués d’OSC ont été accrédités pour le 3ème Forum de Haut Niveau et ont participé à tous ses processus de Marchés et Tables rondes, y compris la réalisation d’une contribution directe au segment ministériel du forum de haut niveau en question.

Le contenu de cette Lettre d’informations Mondiale peut être librement reproduit ou cité, sous réserve que la source en soit mentionnée. Les opinions ici exprimées ne reflètent pas nécessairement la politique du CIAS
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